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Un petit tableau pour résumer la situation : 

	Valeur d’un jour CET 
	Catégorie A
	Catégorie B
	Catégorie C

	Brut
	125€
	80€
	65€

	Net
	115€
	73€
	60€

	Points RAFP
	111,61€
	71,43€
	58,03€

	Montant versé au RAFP
	119,89€
	76,73€
	62,34€

	Gain pour une pension annuelle
	4,79€
	3,07€
	2,49€

	Gain pour une pension mensuelle
	0,39€
	0,25€
	0,20€




Retraites









Sages-femmes en action : reconnaissance et revalorisation en revendications.

Vous pouvez suivre l’actualité de la lutte sur le site CGT GHS, ou de CGT santé. 
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Edito : 


« ghs-hcl.reference-syndicale.fr ». C’est l’adresse du site CGT du Groupement Hospitalier Sud. Pas d’hésitation, à consommer sans modération. Outil issu des nouvelles technologies que nous saisissons pour s’organiser et vous informer. 


Le 10 septembre, des irréductibles sont allés battre le pavé pour signifier au gouvernement qu’il existe d’autres choix que la rigueur pour réformer les systèmes de retraites. C’est une question de société. Dans quelle société choisissons-nous de vivre ? Pour réponse, le gouvernement choisit de faire un pas en avant et deux en arrière. Rien des réformes rétrogrades de 2003 et 2010 n’est remis en cause. C’est toujours dans une logique de pression financière que l’on réforme. Où est l’efficacité sociale des réformes ? Les agents devront travailler encore des trimestres en plus pour se voir verser une retraite complète. Les jeunes entrent de plus en plus tard dans le marché du travail, et la barre est trop haute pour racheter leurs années d’études. Une majorité de femmes ont des carrières incomplètes ou à temps partiel. Le Gouvernement a reçu les organisations syndicales, mais il n’y a pas eu de négociations. La CGT est force de propositions pour nous sortir de l’impasse de l’austérité budgétaire et de garanties pour l’avenir de nos retraites. Encore faut-il être entendu. Pour cela, une seule manière qui a fait ses preuves, c’est la mobilisation de masse et la syndicalisation. Plus représentatif, le syndicat est plus fort pour faire entendre votre voix. Les allègements de charges pour les entreprises devraient être conditionnés à la création d’emplois. Au lieu de cela, on transfère les allègements de charges sur les impôts pour faire payer les ménages. C’est-à-dire vous et moi. C’est la double peine.


Dans nos services, l’encadrement pris de panique se voit dans l’obligation de grignoter nos droits en matière de temps de travail. Or, nous avons des droits, ils sont à faire respecter et non à grignoter. Tiens, au hasard de nos tours de service, on nous demande pourquoi il y a grève ? Bizarre comme question ! Quand on sait nos conditions de travail merveilleuses, un management de rêve, nos salaires plus que « respectables », nos futures retraites de Ministre, les accès en formation facilités, des contractuels titularisés, une sécurité sociale renflouée… C’est vrai on peut alors se demander pourquoi nous sommes en grève.  
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Remarque : et le CET ? 


Ah ! Le célèbre compte épargne temps. Il était valable 10 ans de 2002 à 2012. Puis les bénéficiaires auraient pu en profiter de droit. Mais comment faire dans les services où le personnel manque et que les comptes d’heures explosent ? Du CET « historique » de l’époque, on est passé au CET « pérenne » en 2013. Tout ceci mérite des explications. Déjà le CET, en 2002 était une manière de saisir du temps aux travailleurs en leur promettant de prendre des jours de repos sur CET alors que déjà quotidiennement, il est difficile de prendre ses jours dus. Il nous appartient à tous de faire respecter nos droits à congés payés et RTT. 








A en perdre son lapin, euh…son latin 


RH, R-, RTT, RC, RF, OAT…, mais qu’est-ce que cela veut dire ? Sur chaque planning apparaît ces abréviations, qui correspondent à une position de l’agent sur sa trame de travail. 


RH : repos hebdomadaire, correspond au samedi et dimanche pour les agents travaillant en semaine. Pour ceux assurant leur travail aussi les fins de semaine, ces RH sont positionnés sur d’autres jours sur leur trame, et sont dus à l’agent, à hauteur de 104 RH par an. Sur un cycle de travail, l’agent ne doit travailler qu’un week-end sur deux. Le week-end s’entend comme samedi-dimanche ou dimanche-lundi.  A ne pas confondre avec des repos pris sur heures. 


R- : correspond au repos sur heures. L’agent est en repos et les heures sont déduites sur son compte d’heures. A surveiller pour ne pas se retrouver en négatif. 


RC : repos compensateur. Il permet à l’agent de récupérer le surplus d’heures travaillés par jour (ou nuit). Par exemple, les agents travaillant en 12 heures, en 10 heures ou en 9 heures. Ils sont dus suite à une durée de travail effectuée avant. Dans la pratique, ils s’équilibrent sur la trame selon le nombre de jours travaillés. Ces repos sont dus, si l’agent travaille sur un de ces jours de RC, on doit lui restituer sur un autre jour dans le cycle. 


RTT : jours de réduction de temps de travail. Ils concernent les agents travaillant 7h30 par jour sur 5 jours, soit 37h30, et 15 jours de RTT par an. 8 de ces jours sont positionnés à l’initiative de l’administration et 7 à l’initiative de l’agent. 


 RF : repos férié. Ils sont déduits d’un compte de jours fériés suivant la sujétion de l’agent : repos fixes, variables. 


OAT : c’est l’obligation annuelle de travail. Elle correspond, chaque année, à la durée de travail en jours, en heures, à effectuer par an, selon sa sujétion (RV1, fixe, RV2). 





J’suis pas perdu puisque j’suis à la CGT ! 





� HYPERLINK "http://www.google.fr/imgres?start=131&hl=fr&biw=1024&bih=571&tbm=isch&tbnid=yGkEuOJn5SXKkM:&imgrefurl=http://www.pourtoi.net/Coloriage-lapin.htm&docid=cauC8vH4_8j8aM&imgurl=http://www.pourtoi.net/coloriage/lapin.jpg&w=567&h=782&ei=epdCUuzZJenu0gX3o4D4DA&zoom=1&iact=hc&vpx=786&vpy=7&dur=1032&hovh=264&hovw=191&tx=124&ty=146&page=7&tbnh=142&tbnw=103&ndsp=23&ved=1t:429,r:41,s:100,i:127" ���





CET historique : 


Il s’agit du CET contenant des jours épargnés jusqu’au 31 décembre 2011. Un agent pouvait « placer » jusqu’à 22 jours par an sur ce CET. Deux cas se présentent : 








CET historique et CET « nouveau régime » 
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2-CET historique de plus de 20 jours : 


L’agent peut choisir de conserver 20 jours sur son CET. Ils ne seront utilisables que sous forme de congés, ou il peut exercer un droit d’option, soit : 


-se les faire payer 


-versement au RAFP 


-conservation sans limite sur le CET, à utiliser sous forme de congés. 











1-CET historique contenant de 1 à 20 jours : l’agent conserve les jours qui ne pourront être utilisés que sous forme de congés
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CET historique, suite… 


Pour l’année 2013, la date butoir pour exprimer son choix était le 1er juin. On se demande si tous les agents concernés ont pu faire valoir leur droit. 





Si l’agent n’a pas exprimé de choix avant le 1er juin 2013 : 


-Pour un titulaire, 20 jours sont maintenus dans son CET historique, les autres sont convertis en points RAFP. 


-Pour un contractuel : 20 jours sont maintenus dans son CET historique, les autres sont monétisés. 





Si le droit d’option a été exercé : 


L’agent sera interrogé chaque année sur ses choix. S’il conserve l’intégralité de son CET historique en 2013, celui-ci sera gelé. Il pourra bénéficier d’un droit à remord, à faire valoir une fois dans la carrière afin de bénéficier du droit d’option. Puis chaque année, il sera questionné sur l’affectation de ses jours CET. 





Le CET nouveau régime : 
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Modalités : 


ouvert sur demande écrite et volontaire de l’agent. Il s’applique pour les jours épargnés à partir de 2012 


alimenté par : des congés annuels non pris dans la limite de 5 jours, des jours RTT, des heures supplémentaires non récupérées et non indemnisés.  





Les nouvelles dispositions : 


La limite maximale de 22 jours est supprimée et le délai de validité de 10 ans est supprimé. Ce CET est plafonné à 60 jours à raison d’une alimentation de 10 jours par an maximum, une fois un socle de 20 jours constitué (soit un maximum de 30 jours en 2013). 


A l’avenir différentes situations se présenterons. 


























 





                                                                                                                                                                                                                         


















































Une question me taraude l’esprit, d’un coup: est-ce qu’en épargnant du temps, en travaillant plus, je vivrais plus longtemps ?  





� HYPERLINK "http://www.google.fr/imgres?start=131&hl=fr&biw=1024&bih=571&tbm=isch&tbnid=yGkEuOJn5SXKkM:&imgrefurl=http://www.pourtoi.net/Coloriage-lapin.htm&docid=cauC8vH4_8j8aM&imgurl=http://www.pourtoi.net/coloriage/lapin.jpg&w=567&h=782&ei=epdCUuzZJenu0gX3o4D4DA&zoom=1&iact=hc&vpx=786&vpy=7&dur=1032&hovh=264&hovw=191&tx=124&ty=146&page=7&tbnh=142&tbnw=103&ndsp=23&ved=1t:429,r:41,s:100,i:127" ���





CET nouveau régime à partir du 21e jour : 


Chaque année 20 jours peuvent être conservés sous forme de congés, sans limitation de temps. Pour les jours au-delà, un droit d’option est instauré dans les proportions que souhaite l’agent : 


-versement au RAFP pour les titulaires


-paiement pour les contractuels 














CET nouveau régime de 1 à 20 jours : 


Les repos épargnés pourront être conservés sans limitation de durée. Ils ne pourront être utilisés que sous forme de congés. 





Le droit d’option : 


L’agent devra exercer son droit d’option avant le 31 mars de chaque année. A défaut les jours seront obligatoirement : 


-versés au RAFP pour les titulaires


-payés pour les contractuels. 
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Calcul du paiement des heures épargnées au CET





� INCLUDEPICTURE "https://encrypted-tbn0.gstatic.com/images?q=tbn:ANd9GcRsLkUXX1pgzn2Rjyb9ysPYYFcgF3NH4T3ggCK3sdYebqvDpASSqw" \* MERGEFORMATINET ���


La catégorie prise en compte est celle du jour où la demande est formulée.


Une aide-soignante ayant épargné durant sa carrière en catégorie C et qui est devenue infirmière de catégorie A sera indemnisée sur sa catégorie actuelle. Les paiements entre en ligne de compte pour l’impôt sur le revenu.


Et pour les jours fériés et les nuit : Il n’y a pas de majoration, ceci malgré la demande de la CGT








Chaque « jour CET » versé au RAFP se traduit par une cotisation permettant d’acquérir des points RAFP. Actuellement la valeur d’achat du point est de 1,0742 euros et le paiement du point est de 0,04378 euro. Ces taux peuvent évoluer chaque année.






































Pour le versement au RAFP





Pour la CGT, c’est bien qu’il manque de personnel que l’on a inventé ce compte temps. Pour nous le temps épargné est fictif dans la mesure où il est alimenté par des jours qui nous sont dus : CA, RTT, RF, RC et heures supplémentaires. C’est une manière de nous demander à renoncer à une partie de nos droits. Cette analyse, la CGT l’avait expliquée lors des négociations sur la réduction du temps de travail avant 2002. Nous avions exigé une véritable réduction du temps de travail à 35 heures et 32h30 de nuit avec les effectifs indispensables. La CGT ne s’était pas trompée au vu des difficultés que rencontrent les services actuellement pour pouvoir fonctionner    correctement. Non, ce n’est pas la faute des agents si les HCL ont une dette horaire envers eux. 








Pour la CGT, il est urgent : 


De respecter les conditions et le temps de travail. 


De titulariser nos collègues sous contrat 


De mettre en place un plan emplois-formation 


De créer les emplois nécessaires pour le fonctionnement correct des établissements 
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Vous avez fait des études ? Fallait pas !


Dites adieu à la retraite à taux plein. En moyenne, un jeune commence à cotiser à 26 ans. Donc pas de retraite complète avant 69 ans. Moyen pour une baisse déguisée des pensions. Sinon vous pouvez racheter les années d’étude, mais aïe, aïe, aïe, ça coûte cher ! Encore une illusion. 








Il n’y a pas que le chat qui se mord la queue ! 


Nous avons lutté pour défendre nos retraites et être force de proposition pour son maintien. Mais en Hollandie, on veut nous préparer pour une baisse de nos retraites, et un allongement des années de cotisation. 





Notre retraite, c’est trop sérieux pour la laisser aux mains d’apprentis sorciers ! 





L’égalité femmes-hommes, on a tous à y gagner : 


Si les entreprises respectaient la loi sur l’égalité professionnelle cela rapporterait 5 milliards d’euros de cotisations d’ici 2015 et le double d’ici 2020. 





A la CGT : 


Etudier, c’est travailler. La prise en compte des années d’études dans le calcul des retraites doit être un droit acquis lors de l’obtention de son diplôme. 





Vous êtes une femme ? Tant pis ! 


Une femme dispose en général d’une carrière incomplète compte tenu de périodes d’inactivité ou de temps partiel pour s’occuper des enfants. Les propositions du nouveau projet de loi sur les retraites ne sont pas à la hauteur des sacrifices consentis. Il y a aussi, pour nos collègues travailleuses du privé, des salaires en moyenne 27% inférieurs aux hommes pour le même travail. Encore un moyen de baisser les pensions.  





Vous avez cotisé 37 ans ? Dommage, il en faudra 43 pour avoir le taux plein a dit le MEDEF, oh pardon, le Président. 


Les gouvernements précédents et celui-ci aussi augmentent la durée nécessaire pour une retraite à taux plein. Si tu ne peux pas les aligner, pas de problème, un petit coup de décote derrière les oreilles. C’est la double peine ! Un moyen aussi pour baisser les pensions. 





Une retraite digne, c’est possible en : 


cotisant sur les primes  


embauchant


Conditionnant les aides publiques aux entreprises créatrices d’emplois


exigeant une retraite à 60 ans et un taux de 75% avec une carrière à 37,5 ans


en débloquant les salaires gelés de la fonction publique. 
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�   « Dis maman, c’est quand que tu reviens me donner le médicament ? »





Journées enfant malade extrait des interventions CGT auprès de la DPAS : 


« Les autorisations d’absence au titre de journées enfant malade sont une tolérance et du moment qu’ils sont tolérés, ils doivent être accordés, et s’il y a refus, la raison ne peut être que raisons de service. Or dans beaucoup de cas, le cadre accorde verbalement les jours enfant malade et ensuite positionne ces jours, sur la demande de l’administration, en RTT ou CA. » La CGT rappelle le contenu de la circulaire n°1475 du 20 juillet 1982 (voir site CGT du GHS) et que la qualification de ces jours d’absence se font dans le cadre de jours enfant malade.  





Ce n’est que partie remise : 


A l’écoute de la réalité des services la CGT vous sollicitera de nouveau sur l’ensemble de ces thématiques et d’autres. Disons que le ras le bol n’a peut-être pas encore atteint sa cote d’alerte. Et pourtant depuis le temps que l’on nous maintient la tête dans l’eau, il faudra bien la sortir à un moment donné car c’est vital pour nous. Il nous appartient à tous de se saisir de ces moments d’expression. 





AG du personnel du 14 octobre 2013 : 


Une assemblée générale du personnel était organisée le 14 octobre 2013 de 12h30 à 13h30 à l’amphi du pavillon médical. L’ordre du jour concernait les problèmes rencontrés par le personnel et qui nous sont souvent remontés par eux-mêmes de manière quotidienne. De toutes ces thématiques remontées à votre syndicat CGT, nous les avions classés en thèmes : 


Les problèmes des congés annuels de fin d’année refusés


Les changements de planning, les appels téléphoniques 


Les jours enfant malade


Les manques d’effectifs et leurs impacts sur les conditions de travail 


Les changements d’unité


Les agents contractuels et leurs droits.


Tout ceci pour faire un mouvement d’ensemble, allant du particulier au collectif. Car les problèmes rencontrés dans une unité se retrouvent dans les autres. 


Tous ces sujets nous concernent tous et sont la réalité montée des services. Peut-être que l’horaire ne convenait pas, quoiqu’il en soit le personnel ne s’est pas mobilisé sur cette initiative. Pourtant l’heure d’information, droit des agents a été déposée et accordée. Et pourtant, c’est bien en regroupant les agents autour de thématiques collectives et en agissant ensemble que l’on peut renverser le rapport de force. 





�
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Les syndicats représentatifs de la Fonction Publique Hospitalière : CFDT, CFTC, CGT, FO, Sud santé, UNSA santé sociaux CFE-CGC et SMPS ont été reçus au ministère le 13 novembre dernier. L’échange a porté sur les grilles de salaire qui leur ont été proposées et qui sont très en deçà des attentes de la profession.


Elles sont inacceptables en l’état.


Le 19 novembre 2013, les organisations syndicales ont été reçues pour entendre les nouvelles propositions du ministère et porter les revendications des sages-femmes hospitalières. Lors de cet échange, la CGT continu à porter les revendications salariales suivantes :


Une grille unique avec disparition des grades d’encadrement, dans une filière Maïeutique. 


Un déroulement linéaire, sans barrage sur une carrière de 30 ans pour l’ensemble du corps. 


Un début de carrière à l’indice majoré 604.


Une fin de carrière à l’indice majoré 1058.


La création d’un échelon fonctionnel temporaire d’organisation : + 30 points d’indice.


Un statut rénové dans la Fonction publique Hospitalière avec la création d’une filière maïeutique (sortie de la filière soin)


Un positionnement premier recours en ce qui concerne les grossesses physiologiques avec la création de filière de prise en charge spécifiques dans les hôpitaux sous la responsabilité entière des sages-femmes.





�





Dernière minute : L’intersyndicale CGT, CFDT, FO, SUD, UNSA de la Fonction Publique Hospitalière demandent l’ouverture immédiate de négociations sur la revalorisation des grilles indiciaires pour présentation d’un projet de décret lors du Conseil Supérieur de la Fonction Publique Hospitalière du 11 décembre 2013. Nous demandons l’organisation d’un deuxième groupe de travail sur la reconnaissance d’une filière médicale maïeutique dans le cadre de la Fonction Publique Hospitalière.


Montreuil, le 19 novembre 2013





Formez-vous qu’ils disaient : 


« C’était mieux avant… ». On entend cela souvent dans les chansons de notre ami Cabrel, mais pour les formations, comment avoir accès au plan ? On sait que celui-ci est disponible sur intranet, mais encore faut-il avoir le temps et la possibilité de le consulter. Il y a bien un serveur dit « T », mais rien n’est simple. Et encore moins avec un conseiller formation en moins. Le personnel ne demande qu’à être informé des possibilités de formation.  





� HYPERLINK "http://www.google.fr/imgres?start=150&sa=X&biw=1024&bih=571&tbm=isch&tbnid=ItFAhOjUYk7pzM:&imgrefurl=http://maliphane.free.fr/Gif_clipart/autres_personnages_asterix.htm&docid=j0-V8rhc_5BccM&imgurl=http://maliphane.free.fr/images/legion_romaine.jpg&w=1024&h=445&ei=32iLUvDHH6WV0QWluoCoBg&zoom=1&iact=hc&vpx=196&vpy=104&dur=10062&hovh=148&hovw=341&tx=173&ty=105&page=7&tbnh=110&tbnw=254&ndsp=26&ved=1t:429,r:72,s:100,i:220" ���


« En formation, formez-vous reformez-vous qu’ils disaient… »
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Passé sous silence dans la presse : deux poids, deux mesures. Bonnet rouge et rouge bonnet. 


Le combat des « bonnets rouges » n’est pas celui des salariés. La fronde antifiscale organisée en sous-main par le patronat et des élus UMP en Bretagne, n’a que peu à voir avec les intérêts des salariés. Pour se faire entendre, ils n’hésitent pas à user de débordements et de violences, prévisibles, prémédités, médiatisés, et le gouvernement laisse faire ! 


En parallèle, et bien que cela ait été peu médiatisé, nous étions nombreux aux côtés de nos camarades de Roanne pour dénoncer les attaques contre des militants syndicaux et la pénalisation de l’action syndicale. Malgré la dispense de peine prononcée en appel, ils sont poursuivis pour avoir refusé de donner leur ADN et être fiché comme de banals criminels. L’institution judiciaire s’empresse pour poursuivre les salariés, elle est en revanche lente lorsqu’il s’agit de puissants. Elle est zélée contre les militants ouvriers et prudents lorsqu’il s’agit du patronat ou de ses représentants. Elle est forte avec les faibles et faible avec les puissants. 





�








« Syndicaliste ! Et pas criminel ! »





Et le court séjour gériatrie (CSG) aussi : 


On nous servait la pénurie des infirmières, maintenant il y a la pénurie des aides-soignants. Au court séjour gériatrie, 1 ASD pour 24 patients du soir. Vu la spécialité de ce secteur, on s’imagine la lourdeur de la tâche de travail. La CGT a interpellé la Direction à maintes reprises, on nous sert la pénurie d’ASD sur le marché. Ah ! Bon. Et la solution est la fermeture de lits. C’est bien ce que nous disons, l’effectif est en deçà du nombre de lit. Il faut embaucher.  





La tête dans la bassine : 


Quand tout le monde est là, ça va ! Mais il suffit d’une ou deux absences et patatras, tout se casse la figure. On a tiré sur les ASH, mais on n’a pas vu que ce qu’ils faisaient allait se reporter sur les personnels ASD et/ou IDE. Nous sommes sollicités, et à juste titre par plusieurs services sur des conditions de travail difficiles. En fait, tout se tient. Les services tournent à flux tendu. Une absence dans un secteur et c’est toute la machinerie qui est enrayée. La CGT s’appuie sur le personnel pour remonter les difficultés quotidiennes. 











Qu’est ce qui se passe ici ? 


Nous sommes intervenus au STIP. L’effectif restreint et les agents en arrêt non remplacés amènent des dysfonctionnements dès qu’un agent vient à manquer. Le personnel à bout a débrayé appuyé par la CGT. Le lendemain un contractuel (remercié deux jours avant) y a été affecté. Un petit sparadrap sur une jambe cassée. Car la situation est tendue. Un exemple, le personnel a assuré un peu plus de 218 courses quotidiennement en septembre dernier. Le personnel du STIP est conscient des difficultés que le sous dimensionnement de leur équipe entraîne pour les services. En fin de compte ce sont les patients qui trinquent.    
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Vite, vite ! Dans le cadre du projet de budget 2014, l’Assemblée Nationale a voté la suppression du jour de carence dans son article 67 du projet de loi de finances. Ce dispositif scélérat avait été mis en place par le gouvernement Fillon. C’était une manière de diminuer notre pouvoir d’achat et nos droits. Que la lutte continue ! 








Et de deux ! Ordre illégitime d’un autre temps : 


Deux masseurs kiné poursuivi pour non inscription au conseil national de l’ordre de leur profession ont obtenu gain de cause auprès de la cours d’appel de Chambéry le 30 octobre 2013 : « La Cour d’Appel a relaxé les deux kiné en infirmant le jugement de première instance et a débouté l’ordre des kiné de l’intégralité de ses demandes. » 








